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Droit et gestion des collectivités territoriales 
(DGCT) décrypte l’ensemble des évolutions 
législatives, réglementaires et jurispruden-
tielles de l’année échue dans le domaine des 
collectivités territoriales.
Alors que la situation de l’emploi continue 
de se dégrader, les collectivités territoriales 
peuvent jouer un rôle actif dans le soutien du 
développement économique local, du marché 
du travail et de l’aide à l’insertion profession-
nelle des personnes en difficultés. Les études 
de la première partie de l’ouvrage analysent les 
pouvoirs et les capacités d’intervention des col-
lectivités territoriales ; elles en montrent aussi 
les limites et le besoin d’évaluation de leurs 
résultats. La comparaison avec plusieurs pays 
européens montre que d’autres pays se sont 
tournés vers les collectivités locales pour lutter 
contre le chômage et que ce sont les communes 
et leurs groupements qui occupent la première 
place dans ces actions.

La seconde partie traite de l’actualité légis-
lative, réglementaire et jurisprudentielle de 
l’année au travers de chroniques thématiques 
qui détaillent l’administration territoriale et 
les aspects territorialisés de l’action publique 
(fonction publique territoriale, urbanisme, 
environnement, finances et fiscalité, etc.).
Destiné aux acteurs publics locaux – services 
déconcentrés de l’État, élus locaux, agents ter-
ritoriaux, directeurs financiers –, aux avocats, 
aux magistrats, aux enseignants-chercheurs et 
aux étudiants, le DGCT 2015, véritable ency-
clopédie de la décentralisation, fournit toutes 
les clés pour apprécier la portée des réformes 
institutionnelles.
Le groupement de recherche sur l’administra-
tion locale en Europe (GRALE) est un grou-
pement d’intérêt scientifique (GIS) rattaché 
au CNRS. Sa mission est de promouvoir des 
recherches sur la base d’un programme pluri-
disciplinaire.
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I. Collectivités locales et emploi : des moyens 
d’action nombreux, une efficacité mal évaluée

Robert Hertzog

L’emploi, plus précisément la gravité du non-emploi, est un sujet de préoccupation 
exprimé par tous les responsables publics, élus locaux compris, et répété d’une manière si 
fréquente, notamment pour légitimer des choix budgétaires, que cela en paraît un peu convenu. 
Pourtant le discours doit être pris au sérieux, car les suppressions d’emplois ne sont qu’une 
des faces de la paupérisation du tissu économique qui a de graves conséquences sur tous les 
aspects de la vie locale et sur les moyens d’action des collectivités locales. Le chômage est 
directement présent dans de nombreuses politiques locales : celles de l’aide sociale sous ses 
diverses formes, sans qu’on ait besoin d’expliquer en quoi le chômage alourdit constam-
ment ces charges ; celle de la gestion des recettes publiques, du fait des pertes de revenus 
dues aux réductions accordées aux chômeurs ou à leurs enfants, de l’insolvabilité de certains 
usagers des services locaux et des difficultés d’augmenter les impôts locaux dans ce contexte. 
Bien que le logement ne soit pas un service des collectivités locales, les problèmes qui s’y 
rencontrent ont des répercussions sur de nombreuses politiques locales.

Aussi bien n’est-il pas étonnant que le discours des autorités locales relatif aux 
politiques économiques soit dominé par la thématique de l’emploi. Mais, en même temps, 
ce sujet laisse les responsables locaux désorientés, car ils voient bien qu’ils n’ont que des 
moyens modestes pour agir à la marge, face aux puissants mouvements qui traversent le 
champ économique. Et les orientations mêmes d’une politique économique sont difficiles à 
arrêter. Faut-il choisir une politique de soutien à des emplois en quantité ou en termes quali-
tatifs, afin de suivre les transformations en cours ? Main-d’œuvre ou innovation, les services 
locaux sont mal armés pour dire quelle est la bonne voie. Aide aux entreprises en difficultés 
ou à la recherche de pointe ; à la création de petites unités ou au soutien des grandes ?

L’action sur l’emploi évoque aussitôt des politiques visant à aider les personnes à 
réintégrer le monde du travail. Or, les collectivités locales françaises, contrairement à des 
collectivités étrangères, comme on le verra dans les articles de droit comparé, n’ont aucune 
compétence directe sur ce qu’il est convenu d’appeler le service public de l’emploi, confié 
à Pôle emploi ou sur l’indemnisation du chômage, même si elles apportent divers soutiens 
financiers ou matériels aux personnes en difficultés ; on est alors dans la solidarité ou l’assis-
tance et non dans l’orientation vers l’emploi. Seule la politique de solidarité incarnée dans 
le RSA s’accompagne d’un volet insertion qui peut être vu comme un complément ou un 
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substitut à Pôle emploi. Cela sera décrit précisément ci-après. Le projet de loi NOTRe, encore 
en discussion au moment où nous rédigeons cet article, prévoyait de donner un rôle accru 
aux régions. Notons que c’est à leur demande parce qu’elles considèrent qu’une gestion plus 
régionalisée tiendrait davantage compte des réalités spécifiques aux territoires et serait plus 
efficace. Cette considération mérite débat, car, autant il est évident qu’il faut adapter l’action 
de ce service aux particularités locales, autant on peut discuter des conditions et modalités 
pour atteindre ce résultat. Si la territorialisation du service peut passer par une intervention 
accrue de la Région, on pourrait tout autant plaider pour une régionalisation plus poussée 
des services de Pôle emploi et une meilleure articulation des relations avec les collectivités 
territoriales à chaque niveau, y compris celui des métropoles.

Dans l’autre sens, pour stimuler l’emploi, les collectivités locales n’ont aucun pouvoir 
sur les facteurs déterminants pour la compétitivité et la croissance : droit du travail, régle-
mentation des échanges, banques, monnaie, etc. L’un des instruments qui était traditionnel-
lement mis en avant était l’exonération temporaire ou la modulation de la fiscalité sur les 
entreprises. On n’a que peu de démonstrations chiffrées des effets que cela a pu produire. 
Il n’y en avait pratiquement aucun sur les créations d’entreprises. Par contre, le poids de la 
TP pouvait contribuer à la déconfiture d’une entreprise fragile. L’impact sur les localisations 
existait de façon très accessoire. Les entreprises interrogées plaçaient ce critère environ au 
5e rang ou plus dans la liste de ceux qui avaient pesé sur leur décision. La suppression de la 
TP et la « nationalisation » de la contribution sur la VAE ont fortement réduit l’utilisation 
de l’instrument fiscal. En outre, le poids insupportable des prélèvements obligatoires met 
les collectivités dans une situation inédite où elles sont dorénavant privées de cette variable 
d’ajustement et doivent arbitrer sur leurs dépenses.

Il faut donc regarder la réalité en face : les collectivités territoriales sont des acteurs 
mineurs dans l’économie nationale où elles ne comptent que pour environ 12 ou 13 % du 
PIB. Certes, dans quelques domaines elles ont un rôle significatif, mais qui n’autorise pas à 
parler en termes généraux. La spécificité la plus fréquemment mise en exergue est leur rôle 
dans l’investissement public civil, dont elles assuraient environ 70 %. Et aussi bien n’y a-t-il 
pas un débat d’orientation budgétaire ou de présentation du budget sans que n’y soient souli-
gnés les efforts que fait la collectivité en la matière pour soutenir l’emploi local. On verra 
ci-dessous ce qu’il faut penser de ce propos.

Sur un sujet peu étudié, le présent article a comme seule ambition de présenter un 
panorama des leviers multiples et très divers qui sont entre les mains des responsables locaux, 
qui pourraient peut-être les utiliser de manière plus convergente au service d’une stratégie de 
l’emploi. Car, dans la réalité, ils sont soumis à de nombreuses autres contraintes qui font que 
l’on ne voit guère de telle politique. D’une manière schématisée, nous avons identifié quatre 
types de moyens d’action.

vdumontier
Bandeau issuu
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I. 	 Les collectivités locales françaises : d’importants employeurs

Voilà un thème peu regardé sous cet aspect, alors même qu’il est en train de connaître 
une transformation historique. Les collectivités locales sont des employeurs importants, 
qui ont assuré un flux constant de forts recrutements. Elles ont intégralement remplacé les 
départs à la retraite et nettement accru leurs effectifs. Or, ce mouvement est en train de 
basculer. La crise des financements publics, qui se fait sentir de plus en plus nettement dans 
les administrations locales, conduit nombre d’entre elles à prévoir un gel des emplois, voire 
une décroissance significative sur les années à venir.

En 2012, les collectivités locales occupaient 1 862 400 personnes, la majorité dans le 
secteur communal (1 413 700). Elles ont augmenté régulièrement leurs effectifs (1 266 000 
en 1998), y compris durant les années noires de la récente crise, ce qui est devenu un objet 
de critiques récurrentes dans les rapports sur les finances locales, principalement ceux de la 
Cour des comptes. Les effectifs réels sont plus importants si l’on prend en compte toutes les 
personnes employées dans les services publics locaux au sens large, incluant les satellites, 
les services externalisés ainsi que celles qui travaillent dans des associations dont le finan-
cement est assuré pour l’essentiel par une collectivité territoriale. Dès 2008, le ministère 
de l’Intérieur recensait 2 millions d’agents employés par les collectivités territoriales et les 
organismes qui en dépendent, dont près de la moitié d’entre eux dans la filière technique1. 
Les transferts de personnel à partir de 2006 ont modifié la structure des effectifs : fin 2008, 
23  % des agents étaient dans des organismes régionaux et départementaux, contre 15  % 
dix ans auparavant. « Sur les années 1999 à 2008, les effectifs ont augmenté de 467 000 en 
incluant les transferts de personnel liés à la décentralisation. Hors transferts, la croissance est 
de 350 000 emplois, dont les deux tiers dans le secteur communal. »

Le fait que ces personnels sont principalement employés dans les communes et les 
communautés et que ces dernières ont connu le plus fort taux d’accroissement depuis 1999 
montre aussi qu’ils sont bien répartis sur le territoire, alors que les employés des départe-
ments et des régions, hors ceux des collèges et lycées, profitent surtout aux villes chefs-
lieux. Corrélativement, les dépenses de personnels, qui s’élevaient à 29,5 Md€ en 2000 et à 
54,9 Md€ en 2012, ont irrigué l’ensemble du pays. Un autre fait à souligner est l’importance 
des personnels de catégorie C, principalement dans les emplois municipaux2. Même si les 
candidats et les recrutés sont souvent surdiplômés par rapport à ce qui est exigé, cela ouvre 
néanmoins des postes à des personnes faiblement qualifiées, qui pourront ensuite profiter des 
formations pour avancer dans la carrière. Ce processus conduit d’ailleurs à un gonflement 
progressif de la catégorie B. La persistance d’une proportion importante de non titulaires 
(près de 20 % au début de la décennie 2010) est un indicateur de la relative flexibilité qui 
continue à régner ici. La diversité des métiers est un autre trait important. Un recensement 

1.  « Évolution des effectifs dans les collectivités territoriales de fin 1998 à fin 2008 », BIS – Bulletin d’information 
statistique de la DGCL n° 75, août 2010.
2.  « Trois-quarts des agents territoriaux appartiennent à la catégorie C. Cette proportion est en léger recul par rapport 
à 2010. Ce recul s’opère essentiellement au profit de la catégorie B… », BIS n° 75 précité.
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réalisé par le CNFPT a abouti à une classification qui comprend 5 domaines professionnels, 
35 familles et 233 types de professions. Ce dernier chiffre serait encore plus élevé si l’on 
distinguait à l’intérieur de certains métiers les spécialisations qui apparaissent régulièrement 
et qui conduisent soit à de nouveaux recrutements, soit à la diversification des formations 
et donc à l’enrichissement des métiers et professions. Les collectivités locales contribuent 
ainsi à la diversification des emplois. En 2011, on y comptait 824 000 agents dans les filières 
techniques, 164 000 dans les filières sociales, 155 000 dans l’animation et la culture.

Une étude géographique fine montre que les administrations locales françaises, 
comme celles d’autres pays, ont des politiques de recrutement qui sont déterminées en partie 
par la situation de l’économie locale, et partant, du marché du travail. Le constat de suref-
fectifs dans certaines régions d’outre-mer ou dans certains départements métropolitains est 
bien connu. D’un point de vue d’économie régionale, il faut souligner le poids considérable 
qu’ont les emplois publics dans certaines métropoles, où ceux des collectivités s’additionnent 
à ceux des services de l’État, de l’université et des hôpitaux.

L’existence de ces emplois publics et du pouvoir d’achat qu’ils génèrent induit 
d’importantes retombées économiques qui affectent positivement le marché du travail 
« privé ». Encore qu’à notre connaissance cela n’ait pas été précisément mesuré, on sait que 
les emplois publics soutiennent l’emploi marchand, comme cela peut se voir dans les collec-
tivités d’outre-mer ou dans des métropoles à haute densité d’emplois administratifs. On en a 
aussi une certaine idée lorsque les collectivités demandent des compensations pour les pertes 
subies lorsque l’État supprime un service public  : tribunal, caserne, hôpital. Si la réforme 
régionale opérée par la loi du 16 janvier 2015 a été annoncée comme devant servir à faire des 
économies, les dirigeants des régions et des villes chef-lieu ont aussitôt signifié leur refus de 
« licenciements » ou de délocalisations des agents3. En sens inverse, on pourrait sans doute 
montrer aussi que le financement des emplois publics locaux et, même certaines activités des 
services qui les occupent, détruisent des emplois privés.

II. Les achats des collectivités locales

Les collectivités locales sont en relation immédiate avec l’économie marchande par 
l’intermédiaire des achats qu’elles font auprès des entreprises et qui contribuent au chiffre 
d’affaires de celles-ci et donc à l’emploi dont elles ont besoin. Ces achats sont motivés par les 
besoins courants de chaque collectivité, qui peut tenter de les orienter dans le sens de ce qui 
paraît être favorable à l’économie locale. Malgré les difficultés pratiques que cela soulève, 
une telle politique est fréquemment préconisée ou affichée ; il faut alors se prémunir contre 
le risque juridique puisque le droit des marchés exclut en principe les clauses de préférence 

3.  Un déménagement des personnels des régions employés dans les services administratifs « centraux » de Metz et 
de Châlons-en-Champagne vers Strasbourg ne serait pas neutre en termes économiques pour les villes de départ et 
d’accueil. Aussi bien semble-t-on s’orienter vers de grandes régions avec des administrations multipolaires !
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territoriale. Malgré les masses financières en jeu, la dépense locale n’est pas vraiment un 
instrument de politique économique et de stimulation de l’emploi.

31 Md€ d’achats et charges externes et 42 Md€ de dépenses d’équipement inscrits 
aux comptes administratifs de 2013 constituent une demande importante faite aux entre-
prises. Le discours politique distingue systématiquement entre dépenses d’investissement et 
de fonctionnement en insistant sur les bienfaits des premières. Or, autant il y a de raisons de 
séparer les deux catégories de dépenses dans les comptes des collectivités et de faire apparaître 
clairement leurs modes de financement respectifs, notamment le recours à l’emprunt, autant 
il est artificiel de les distinguer en termes d’impact général sur l’économie et l’emploi. Les 
dépenses de fonctionnement sont souvent de même nature que celles d’investissement et 
s’adressent aux mêmes entreprises (entretien ou réparation de bâtiments ou de la voirie) et 
elles ont un impact plus ciblé sur le territoire proche en s’adressant plus naturellement à des 
fournisseurs locaux. Mais l’effet systémique sur l’emploi est impossible à mesurer précisé-
ment et encore moins à vouloir maîtriser dans le cadre d’une politique économique. Si des 
achats de fournitures de bureau et de papier à un commerçant du lieu ont un effet local, ils 
ont également des effets sur les producteurs lointains des marchandises. L’Insee a un groupe 
de réflexion sur ce sujet, qui a des difficultés à conclure.

Il n’en reste pas moins que certains secteurs économiques sont particulièrement 
dépendants de la commande publique et sensibles à ses variations, notamment le bâtiment 
et les travaux publics. Les administrations n’en sont pas les seuls donneurs d’ordre, mais les 
collectivités locales y ont souvent joué un rôle anticyclique alors qu’à présent la réduction de 
leur demande se cumule avec celle des particuliers. Les entreprises spécialisées dans le génie 
civil et la voirie sont plus particulièrement exposées.

On n’est ici que marginalement dans des politiques économiques volontaristes. Les 
opérations d’investissement sont décidées en fonction de programmes sectoriels qui ont leur 
propre logique et leur volume annuel est sous la contrainte des capacités financières de la 
collectivité. Certes, les élus accompagnent toujours la présentation de leur budget d’inves-
tissement de déclarations sur le maintien d’un certain niveau de travaux pour conserver 
le tissu d’entreprises et les emplois associés. Toutefois, ils ne sont plus dans des logiques 
dynamiques de relance économique, mais ont seulement un souci de préservation d’un 
niveau annuel d’affaires et leur propos se situe principalement sur le registre de la commu-
nication financière à l’adresse de tiers : l’État pour obtenir des ressources complémentaires, 
les contribuables pour justifier des hausses d’impositions ou de tarifs, les fonctionnaires 
pour expliquer les rigueurs nouvelles de la gestion des RH afin de conserver un minimum 
d’autofinancement, les banques et CRC pour expliquer que l’on continue à s’endetter pour 
la bonne cause. Présenter cette stratégie à multiples variantes considérée comme constituant 
une politique prioritairement tournée vers l’emploi serait très déformant de la réalité.

vdumontier
Bandeau issuu
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III. L’action économique

La première difficulté que pose cet intitulé est sa signification. Car si tous les respon-
sables locaux disent se préoccuper de l’économie de leur territoire et vouloir y intervenir, il 
est très difficile d’isoler l’action économique en tant que telle. Et lorsque l’on y est arrivé, 
on constate que sa place réelle est aujourd’hui assez mince. Les principaux services écono-
miques que rendent les collectivités locales le sont par l’exercice de leurs compétences 
courantes4. Qu’elles participent d’opérations marchandes ou non marchandes, elles sont 
immergées dans l’économie nationale  ; elles en produisent certaines composantes et en 
influencent directement le fonctionnement : formation, voirie, transports, sécurité, déchets, 
eau, culture,  etc. La densité et la rapidité des transports collectifs favorisent le fonction-
nement du marché du travail. La politique en direction de la construction, notamment de 
logements, et de nombreuses autres sont des leviers économiques avec d’importants effets 
induits. L’attractivité d’un territoire pour les entreprises dépend beaucoup du bon fonction-
nement des services publics de base ! En comparaison internationale, on voit bien en quoi 
l’inexistence ou la médiocre qualité de certains de ces services handicapent le développement 
et même l’activité courante.

Néanmoins, il est entendu, en France, que les collectivités territoriales doivent être 
des acteurs d’une politique économique plus générale. Cette doctrine est pour une large part 
un legs de l’histoire et mériterait une mise à jour. La fonction économique des régions et des 
départements a été traditionnellement organisée sous la direction de l’État, représenté par 
son préfet exécutif des conseils généraux et régionaux jusqu’en 1982. L’État lui-même avait 
une politique économique volontariste incarnée par la planification et disposant d’outils issus 
de la gestion de l’économie de guerre et conservés longtemps après. Un thème fédérateur 
était l’aménagement du territoire. La situation actuelle est radicalement différente. Il n’y 
a plus de stratège et, depuis 1982-1986, l’on a la démonstration que la région ne peut pas 
assumer cette fonction parce qu’elle n’a pas de compétences pour cela5. Pourtant le gouver-
nement a encore justifié la création des grandes régions, par la loi n° 2015-29 du 16 janvier 
2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et 
modifiant le calendrier électoral, avec des arguments tirés de la politique économique. Ils 
sont amplement développés dans l’étude d’impact accompagnant le projet de loi, où on lit : 
« L’objectif poursuivi est de doter les régions françaises d’une taille critique qui leur permette 

4.  Une des rares études d’ensemble est celle de J. Méraud, Les collectivités locales et l’économie nationale, Ed. 
locales de France, 1997, 272 p., préface de P. Richard. Résumé publié dans la Revue du Trésor n° 6, 1998, p. 328-
334. L’auteur, inspecteur général de l’Insee, montre qu’il est difficile d’établir des corrélations macroéconomiques 
entre ce qui se passe dans les finances locales et dans l’économie nationale prise dans son ensemble.
5.  La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales s’appuyant sur l’article 72 de la Constitution 
énonce que «  la région coordonne sur son territoire les actions de développement économique des collectivités 
territoriales et de leurs groupements, sous réserve des missions incombant à l’État [...] ». La formule s’inscrit dans la 
continuité des missions initialement dévolues aux régions de programme en 1956. Mais la différence fondamentale 
est que cette fonction de coordination était exercée par des services de l’État sur d’autres ou sur des collectivités 
locales, alors que la Région n’a pas cette capacité.
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d’exercer à la bonne échelle les compétences stratégiques qui leur sont attribuées, de rivaliser 
avec les collectivités comparables en Europe et de réaliser des gains d’efficience. » Voilà 
de pures déclamations aux formules rituelles, sans démonstration et sans contenu opéra-
tionnel. L’absence d’un ensemblier a comme conséquence que les politiques, éclatées entre 
les différentes collectivités, sont illisibles ou invisibles et, plus grave, faiblement efficaces6, 
car vu les masses en jeu, il faudrait les coordonner et mettre en convergence afin d’obtenir 
un effet de levier significatif. Aussi bien, au terme d’un « bilan d’un foisonnement d’initia-
tives » le rapport Fichet-Mazars propose-t-il de renforcer l’articulation des politiques menées 
à l’échelle du territoire et pour cela d’« asseoir le rôle de pilote des régions » afin d’aboutir 
à « la construction de stratégies cohérentes de développement économique à l’échelle des 
régions ».

Le projet de loi NOTRe, qui entend clarifier la répartition des compétences entre 
les collectivités territoriales, donne suite à cette idée et vise à faire de la région le « chef 
de file » en matière de politique économique, ce qui était déjà la philosophie affichée par 
la loi du 24 janvier 2014 d’affirmation des métropoles. L’emphase du propos cache mal la 
modestie de l’objet réel. Une politique économique doit aussi viser des acteurs privés et 
d’autres collectivités, ce que la région ne peut pas faire, notamment parce qu’elle n’a pas de 
pouvoirs réglementaires et parce que la Constitution interdit la tutelle d’une collectivité sur 
une autre. Et les régions gardent peu de marges de manœuvre financière même pour orienter 
contractuellement les partenaires locaux.

Un des instruments importants de la planification spatiale, qui se fait avec la participa-
tion de la région, mais pas sous son autorité est le schéma de cohérence territoriale (SCoT). 
Or, l’article ci-après montre que ces documents, qui ne sont que faiblement normatifs, ne 
comportent pas non plus de véritable stratégie économique et encore moins de politique de 
l’emploi, même si cela se trouve en arrière-plan, de manière plus ou moins implicite. La diffi-
culté de concevoir et mener des politiques économiques locales se lit aussi dans les travaux 
des comités économiques, sociaux et de l’environnement des régions (CESER). Leurs études 
peuvent embrasser des politiques ou des situations de manière large, quelles que soient les 
personnes effectivement en charge, État compris. Le développement économique et l’emploi 
y sont des sujets récurrents et on y lit de très bonnes analyses et de crédibles stratégies, 
mais leur impact réel est faible, même sur les politiques régionales. En résumé, la doctrine 
générale à tous ces travaux est que tout ce qui est bon pour l’économie locale est bon pour 
l’emploi, mais il ne peut y avoir une politique spécialement ciblée sur celui-ci.

On ne passera pas ici en revue les nombreux moyens d’action économique qu’ont les 
collectivités locales7 et qui tous se résument, in fine, en une utilisation de fonds, lesquels vont 
en se raréfiant.

6.  Les collectivités territoriales et le développement économique : vers une nouvelle étape ? Rapport d’information 
n° 372 (2012-2013) de MM. J.-L. Fichet et St. Mazars, fait au nom de la délégation aux collectivités territoriales, 
Sénat, 20 février 2013.
7.  Cour des comptes, Les aides des collectivités territoriales au développement économique, 2007.



46

Études

L’aide directe aux entreprises donne lieu à d’abondantes statistiques sur les entre-
prises et salariés concernés, mais les effets de causalité sont mal connus. Zones d’activités et 
soutien aux agences de promotion économique ont des effets sur les localisations d’activités 
plus sûrement que sur leur création nette. On a bien vu depuis 2008 que les collectivités 
locales n’ont pas pu élever de digue contre le tsunami dévastateur qui a accéléré la désin-
dustrialisation et entraîné une disparition massive d’entreprises et d’emplois. Des manifes-
tations culturelles ou des événements touristiques peuvent avoir d’importantes retombées 
(Marché de Noël à Strasbourg, festivals…). Le soutien à l’économie sociale et solidaire s’est 
largement concrétisé dans les collectivités. L’action la plus directement ciblée sur la création 
d’emplois est le soutien aux pépinières d’entreprises et aux « start-up » sous diverses formes, 
souvent en liaison avec d’autres organismes (chambres consulaires). On pourrait également 
citer des actions conjointes avec l’État comme celles permises par le Fonds d’intervention 
pour les services, l’artisanat et le commerce (Fisac) qui accompagne les collectivités territo-
riales dans leurs projets à destination du commerce de proximité sédentaire ou non sédentaire 
afin de soutenir son dynamisme. Il a également un rôle auprès des très petites entreprises 
(TPE) en cofinançant, avec les collectivités territoriales, leurs investissements de moderni-
sation, d’accessibilité et de sécurisation des locaux d’activité. Ses modalités d’action ont été 
réaménagées par un décret du 15 mai 2015 pris pour l’application de l’article L. 750-1-1 du 
Code de commerce.

Le succès final de ces actions dépend cependant principalement de l’état général de 
l’économie.

IV. Aide à l’accès aux emplois

Le quatrième mode d’action est l’aide à l’accès aux emplois, qui peut se voir sur 
quatre plans différents.

– La formation professionnelle, qui relève essentiellement des régions, comporte des 
faiblesses en termes qualitatifs et d’adaptation aux changements technologiques, dont 
la correction est souvent présentée comme un possible stimulant de la croissance. 
Rôle des élus comme intermédiaires avec l’Éducation nationale, dans l’adaptation des 
filières techniques à de nouveaux besoins.
Les critiques faites en ce sens par des responsables de régions ont créé des frictions 
avec les syndicats de l’Association nationale pour la formation professionnelle des 
adultes (AFPA) qui à leur tour ont préconisé que la compétence organisatrice soit 
retirée aux régions et qu’on revienne à un simple subventionnement d’associations 
libres de faire les offres qu’elles jugent pertinentes sans avoir à passer des marchés 
avec la région. Dans un communiqué publié le 21 janvier 2015, les régions réaffir-
ment leur volonté de voir se pérenniser l’AFPA, un des acteurs majeurs au cœur des 
services publics régionaux de la formation. Néanmoins, la loi ne permet pas aux 
conseils régionaux d’acheter de la formation en dehors des marchés publics ou de 
l’habilitation, permise par la loi du 5 mars 2014. L’habilitation, ou mandatement avec 
octroi de droits spéciaux, est accordée à l’issue d’une mise en concurrence, au vu du 
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respect par l’opérateur retenu des obligations de service public. L’accord national 
interprofessionnel du 14 décembre 2013 et la loi du 5 mars 2014 relative à la forma-
tion, à l’emploi et à la démocratie sociale élargissent les missions de la région, avec 
la création du service public régional de l’orientation et une compétence d’ensemblier 
puisque la région élabore le contrat de plan régional de développement des forma-
tions et de l’orientation professionnelles (CPRDFOP) et élabore la carte régionale de 
formations initiales professionnelles.
– Un autre mode d’intervention pour l’accès à l’emploi, visant les activités indépen-
dantes, est constitué par ce qu’il est convenu d’appeler les pépinières d’entreprises 
et des organismes similaires, généralement créés sous l’impulsion de chambres 
consulaires et avec l’appui financier de collectivités locales. Elles sont destinées à 
faciliter la création d’entreprises en apportant un soutien technique, des conseils et des 
services (bureaux, autres locaux d’activités ou de stockage, accueil, salles de réunions, 
formation, intégration dans les réseaux économiques). Bénéficiant à l’origine, dans 
les années 1980 de l’appui de la DATAR elles ont été implantées d’abord au sein 
des structures de valorisation de la recherche, puis se sont répandues sur le territoire 
avec un portage juridique assuré par les collectivités locales désireuses de favoriser la 
création d’activités et d’emplois sur leur territoire. L’aide financière se fait à travers 
une tarification avantageuse des prestations qui sont fournies aux créateurs d’entre-
prises, dont la présence est limitée dans le temps, généralement trois à cinq ans. Ces 
organismes ont joué un rôle important et ont vu des succès avec des start-up dans les 
domaines innovants, mais, là encore, leur résultat global est conditionné par l’état 
général de l’économie.
– Il faut encore citer la forte implication des collectivités locales dans le «  traite-
ment social du chômage » qui les a conduites à être les utilisateurs les plus actifs des 
contrats aidés créés par l’État pour mettre des jeunes dans des conditions les préparant 
à trouver un emploi durable. En 1998, cela concernait 117 800 personnes ; entre 2009 
et 2012, les bénéficiaires étaient autour de 51 000, avec un pic à 65 000 en 2010. 
Depuis 2012, une nouvelle remontée vient des emplois d’avenir. Alors que ce n’était 
pas dans leurs objectifs, ces contrats se sont souvent terminés par des embauches 
définitives dans la collectivité et l’évaluation globale est délicate. Ils ont été consi-
dérés comme permettant aux collectivités d’avoir des emplois à faible prix, mais il 
leur a généralement coûté de la formation et on a aussi pu considérer qu’au final cela 
a contribué à une certaine dérive de l’emploi communal.
– Enfin, les départements ont une fonction d’insertion liée à leur compétence sociale 
en matière de RMI puis de RSA, qui sera décrite spécialement ci-après.
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tielles de l’année échue dans le domaine des 
collectivités territoriales.
Alors que la situation de l’emploi continue 
de se dégrader, les collectivités territoriales 
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de la première partie de l’ouvrage analysent les 
pouvoirs et les capacités d’intervention des col-
lectivités territoriales ; elles en montrent aussi 
les limites et le besoin d’évaluation de leurs 
résultats. La comparaison avec plusieurs pays 
européens montre que d’autres pays se sont 
tournés vers les collectivités locales pour lutter 
contre le chômage et que ce sont les communes 
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La seconde partie traite de l’actualité légis-
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(fonction publique territoriale, urbanisme, 
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Le groupement de recherche sur l’administra-
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